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DEVANT LE JUGE ADMINISTRATIF : Daniel Blouin 
______________________________________________________________________ 
 
  
APTS - Alliance du personnel professionnel et technique de la santé et des 
services sociaux 

Association accréditée 
  
c.  
  
Centre intégré universitaire de santé et de services sociaux de la Mauricie et du 
Centre-du-Québec 

Employeur  
  

______________________________________________________________________ 
 

DÉCISION RECTIFIÉE 
______________________________________________________________________ 
 
Le texte original a été corrigé le 4 décembre 2020 et la description du correctif est 
annexée à la présente version. 

[1] Le Centre intégré universitaire de santé et de services sociaux de la Mauricie et 
du Centre-du-Québec (l’employeur) est un établissement visé par l’article 111.10 du Code 
du travail1, qui exploite des centres hospitaliers, centres d’hébergement et de soins de 
longue durée, centres de réadaptation, centres locaux de services communautaires et 
centres de protection de l’enfance et de la jeunesse. 

                                            
1  RLRQ, c. C -27. 
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[2] L’association accréditée représente : 

« Toutes les salariées et tous les salariés de la catégorie des techniciens et des 
professionnels de la santé et des services sociaux. » 

[3] Le 14 octobre 2020, le Tribunal reçoit une liste de services essentiels que l’Alliance 
du personnel professionnel et technique de la santé et des services sociaux (l’APTS) 
propose de maintenir en cas de grève et pour laquelle elle lui demande d’en évaluer la 
suffisance2. L’employeur juge insuffisants les services qui y sont prévus. 

[4] Les jours suivants, l’APTS soumet pour approbation plusieurs listes visant d’autres 
établissements. Il a été décidé de retenir le présent dossier comme cas type liant les 
parties pour tous ces autres dossiers. 

[5] Afin d’évaluer les services essentiels proposés, le Tribunal a invité les parties à lui 
faire part de leurs observations. À la suggestion du Tribunal, elles ont également accepté 
de participer à une conciliation. 

[6] Le 2 décembre 2020, les parties ont convenu d’une entente sur les services 
qu’elles proposent de maintenir en cas de grève pour ne pas mettre en danger la santé 
ou la sécurité publique. 

L’ANALYSE 

[7] Conformément aux articles 111.10.4 et 111.10.5 du Code, il appartient au Tribunal 
de procéder à l’évaluation de la suffisance des services essentiels, selon les critères 
énoncés aux articles 111.10 et 111.10.1 du Code, lesquels prévoient : 

• Le maintien des services dont l’interruption peut avoir pour effet de 
mettre en danger la santé ou la sécurité publique; 

• La répartition des services essentiels par unité de soins et catégories 
de soins ou de services; 

• Le fonctionnement normal des unités de soins intensifs et des unités 
d’urgence, le cas échéant; 

• Le libre accès d’une personne aux services de l’établissement. 

                                            
2  Art. 111.10.4 du Code. 
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[8] Lorsque le Tribunal juge qu’une liste ou une entente ne respecte pas ces critères, 
il peut la modifier avant de l’approuver ou encore faire des recommandations aux parties.  

[9] Soulignons aussi que le Tribunal a rendu, le 20 novembre 2020, une décision3 
dans laquelle sont énoncés les paramètres permettant d’évaluer la conformité au Code 
de l’unité de référence utilisée pour déterminer et décrire les services essentiels. 

[10] Dans cette affaire, il n’y avait pas d’entente et l’association accréditée proposait 
une liste des services essentiels répartis par « centres d’activités ». Ces entités 
administratives sont négociées et définies localement dans les conventions collectives, 
conformément à la Loi sur le régime de négociation des conventions collectives dans les 
secteurs public et parapublic4. L’association faisait valoir que le recours aux centres 
d’activités est le moyen qui s’impose pour évaluer les services véritablement essentiels 
en ce qu’il permet de considérer la réalité des soins offerts par les salariés dans chaque 
milieu de travail. 

[11] L’employeur, pour sa part, fondait son analyse des services essentiels sur les 
« activités de référence » décrites au « Manuel de gestion financière des établissements du 
réseau de la santé et des services sociaux », qui en compte plusieurs centaines. 

[12] Le Tribunal arrive à la conclusion que la méthode utilisée par l’association pour 
répartir les services essentiels n’est pas conforme aux exigences du Code. Les motifs 
sont énoncés ainsi : 

[30] Pour le Tribunal, la référence aux centres et sous-centres d’activités pour définir 
ces services n’est pas conforme au Code parce qu’elle particularise leur évaluation à un 
tel niveau qu’il n’est plus possible d’identifier ceux qui seront maintenus, par unité de soins 
et catégorie de soins ou de services.  

[31] Les propos du ministre rapportés ci-dessus, de même que ceux liés au projet de 
loi no 72, illustrent bien la volonté du législateur de ne pas subdiviser les unités de soins 
et les catégories de soins ou de services en autant de centres d’activités, même si ces 
derniers sont bien connus des parties à la convention collective et des salariés. Cette 
référence aux unités de soins et aux catégories de soins ou de services renvoie plutôt à 
un nombre limité de soins et de services qui, sauf exception, sont les mêmes dans 
l’établissement, voire dans le réseau, puisqu’ils sont fonction de leur finalité. Le Tribunal y 
voit un souci d’éviter la multiplication des litiges et une complexification des listes pouvant 
compromettre l’analyse requise pour évaluer la suffisance des services essentiels à 
maintenir en cas de grève.  

[32] C’est l’effet que produit l’utilisation des centres d’activités comme unité de 
référence qui, par définition, représentent soit des lieux, soit des unités administratives 

                                            
3  FIQ — Syndicat des professionnelles en soins de la Capitale-Nationale c. Centre intégré 

universitaire de santé et de services sociaux de la Capitale-Nationale, 2020 QCTAT 4288. 
4  RLRQ, c. R-8.2. 
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placées sous la direction d’un supérieur immédiat ou d’un chef d’équipe. En subdivisant 
les services en centres d’activités locaux, l’association accréditée complexifie le degré 
d’analyse et multiplie les litiges potentiels.  
 

[13] Le Tribunal ajoute plus loin :  

[39] En l’occurrence, la liste de l’association accréditée énonce une succession 
d’exceptions complexes dont l’analyse dans les délais légaux est irréalisable. De plus, 
cette complexité est difficilement conciliable avec le droit du public de savoir quels seront 
les services essentiels qui seront rendus pendant la grève. En effet, une liste de services 
essentiels doit « être suffisamment claire et explicite pour qu’il n’y ait pas d’ambiguïté, 
d’inattendu ou d’effet de surprise » pour le public.20  
 
[Note omise] [Nos soulignements] 

[14] L’entente proposée par les parties doit être évaluée à la lumière de ces principes.  

L’ENTENTE 

[15] L’entente annexée à la présente repose sur une méthode de répartition des 
services différente de celle qui a été utilisée pour établir la liste initiale.  

[16] Il n’y a plus de référence aux centres d’activités. Les services sont classés par 
direction suivant la structure organisationnelle que l’on retrouve dans les établissements 
du réseau. 

[17] L’entente comprend 78 unités de soins, catégories de soins ou de services dans 
lesquelles les salariés représentés par l’APTS exercent leurs fonctions5. L’appellation 
générique utilisée est claire et ne devrait pas entraîner de difficultés d’interprétation. 

[18] De l’avis du Tribunal, l’entente annexée à la présente décision est conforme aux 
exigences du Code puisque la répartition des services essentiels correspond aux notions 
d’unités de soins et catégories de soins ou de services prévues au Code. 

Les niveaux de dangerosité 

[19] Dans le cadre de la conciliation, les parties ont déterminé, pour chacune des 
catégories, un pourcentage d’effectifs à maintenir. Pour ce faire, elles ont utilisé un outil 
développé par un comité « aviseur » mis sur pied par les établissements du réseau de la 
santé et des services sociaux. Cet outil détermine un niveau de criticité6 progressif selon 

                                            
5  La liste initiale comptait 550 centres d’activités. 
6 C’est le terme utilisé par les parties dans leurs observations. 
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la nature des soins ou des services. Ces pourcentages sont le fruit de discussions 
intervenues entre elles sur la base de cette grille d’analyse. 

[20] L’examen des pourcentages associés aux différentes unités de soins, catégories 
de soins ou de services révèle un niveau d’effectifs suffisant pour éviter de mettre en 
danger la santé ou la sécurité publique en cas de grève. 

Les règles particulières relatives aux services à maintenir 

[21] Le Tribunal comprend que les services prévus à l’entente sont établis en fonction 
de ceux habituellement rendus par les salariés. 

[22] Compte tenu de la pandémie de la COVID-19 et de ses conséquences sur le 
réseau de la santé et des services sociaux, le Tribunal estime que des mesures 
particulières doivent être mises en place pour éviter de mettre en danger la santé ou la 
sécurité publique pendant la grève.  

[23] Ainsi, pendant la durée de l’état d’urgence sanitaire déclaré par les autorités 
gouvernementales en raison de cette pandémie, le fonctionnement normal des centres 
d’évaluation et de dépistage de la COVID-19 doit être assuré. De plus, l’association 
accréditée fournit, sans délai, les salariés nécessaires pour faire face à cette pandémie 
dans les unités de soins et dans les catégories de soins ou de services désignées par 
l’employeur. Pour toute autre situation non prévue, les parties négocient rapidement le 
nombre de salariés requis pour répondre à la situation. 

[24] Dans tous les cas, les demandes d’effectifs supplémentaires pour assurer les 
services essentiels doivent porter atteinte le moins possible au droit de grève. 

[25] Sur demande de l’une ou l’autre des parties, celles-ci se réuniront pour résoudre 
tout problème découlant de l’application de la présente. À défaut, l’une ou l’autre des 
parties avisera le Tribunal afin que celui-ci puisse fournir l’aide nécessaire. 

[26] L’entente approuvée s’applique jusqu’à la signature de la convention collective ou 
de ce qui en tient lieu et elle ne peut être modifiée sans l’approbation du Tribunal.  

[27] Après examen de l’entente et compte tenu des précisions apportées, le Tribunal 
conclut que cette dernière est conforme au Code et que les services essentiels qui y sont 
prévus sont suffisants pour assurer la santé et la sécurité publique. 
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PAR CES MOTIFS, LE TRIBUNAL ADMINISTRATIF DU TRAVAIL : 

DÉCLARE que les services essentiels à maintenir pendant une grève sont 
ceux énumérés à l’entente ci-annexée, incluant les modifications 
et les précisions apportées par la présente décision, le cas 
échéant; 

DÉCLARE suffisants les services essentiels qui y sont prévus;  

RAPPELLE que nul ne peut déroger à une entente approuvée par le Tribunal. 

 

 

 __________________________________ 
 Daniel Blouin 
 
Me Fredéric Tremblay 
POUDRIER BRADET, AVOCATS S.E.N.C. 
Pour la partie demanderesse 
 
Me Éric Séguin 
MONETTE, BARAKETT AVOCATS S.E.N.C. 
Pour la partie demanderesse 
 

/rtl 
 
Rectifications apportées le 4 décembre 2020 : 
 
Le paragraphe 8 a été scindé pour qu’il se lise en deux paragraphes, soit les 
paragraphes 8 et 9; 
 
Au premier dispositif « DÉCLARE », les mots « la liste » ont été remplacés pour 
qu’ils se lisent « l’entente »; 
 
Au dispositif « RAPPELLE », les mots « la liste » ont été remplacés pour qu’ils 

se lisent « une entente ».
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